
Les parties agissent conformément aux dispositions relatives à la sûreté de l’aviation 
civile établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale et désignées comme annexes à 
la Convention relative à l’aviation civile internationale, dans la mesure où ces dispositions 
en matière de sûreté sont applicables aux parties. Elles exigent des exploitants d’aéronefs 
immatriculés sur leur territoire, des exploitants d’aéronefs qui ont leur établissement principal 
leur résidence permanente sur leur territoire et des exploitants d'aéroports situés sur leur territoire 
qu'ils agissent conformément à ces dispositions relatives à la sûreté de l'aviation civile.
Par conséquent, chaque partie informe sur demande l’autre partie de toute différence entre 
sa réglementation et ses pratiques et les normes de sûreté de l’aviation civile des annexes visées 
dans le présent paragraphe, lorsque cette différence porte sur des dispositions qui excèdent ou 
complètent lesdites normes et a une incidence sur les exploitants d'aéronefs de l’autre partie. 
Chaque partie peut, à tout moment, solliciter des consultations avec l'autre partie, qui devront 
avoir lieu sans retard déraisonnable, afin de discuter de ces différences éventuelles.

Tout en prenant pleinement en considération et en respectant la souveraineté des États, 
chaque partie convient que les exploitants d’aéronefs visés au paragraphe 4 du présent article 
peuvent être tenus d’observer les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation civile visées audit 
paragraphe qui sont requises par l'autre partie pour l'entrée et le séjour sur son territoire ainsi que 
pour le départ de son territoire. Chaque partie fait en sorte que des mesures adéquates soient 
appliquées de manière effective sur son territoire pour protéger les aéronefs et soumettre à des 
contrôles de sûreté les passagers, les membres d’équipage, les bagages de soute et bagages à main, 
les marchandises, le courrier et les provisions de bord avant l’embarquement ou le chargement.
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Les parties conviennent de collaborer pour parvenir à la reconnaissance mutuelle de leurs 
en matière de sûreté et de coopérer de manière étroite sur les mesures de contrôle de la

6.

normes
qualité, sur une base de réciprocité. Les parties conviennent aussi, en tant que de besoin et sur la 
base de décisions à prendre séparément par les parties, de créer les conditions préalables à la mise 

d’un système de contrôle de sûreté unique pour les vols entre les territoires des parties, 
de sorte que les passagers, les bagages et/ou le fret en correspondance soient exemptés 
d’une nouvelle inspection. À cette fin, elles mettent en place des arrangements administratifs 
permettant des consultations sur les mesures existantes ou prévues en matière de sûreté de 
l'aviation civile et une coopération et un partage d’informations sur les mesures de contrôle de 
qualité mises en œuvre par les parties. Les parties se consultent sur les mesures prévues en matière 
de sûreté qui présentent un intérêt pour les exploitants d’aéronefs implantés sur le territoire de 
l’autre partie à ces arrangements administratifs.

en œuvre

7 Dans la mesure du possible, chaque partie donne suite aux demandes formulées par
l’autre partie pour que soient prises des mesures de sûreté spéciales raisonnables pour faire face 
à une menace particulière concernant un vol spécifique ou une série de vols spécifique.

8. Les parties conviennent de coopérer dans le cadre des inspections de sûreté qu’elles 
entreprennent sur le territoire de l’une des parties en établissant des mécanismes, y compris des 
arrangements administratifs, pour l’échange réciproque d’informations sur les résultats de ces 
inspections. Les parties conviennent d’examiner avec bienveillance les demandes qui leur sont 
faites de participer, en tant qu’observateur, aux inspections de sûreté entreprises par l’autre partie.
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